PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL MUNICIPAL

Séance du 10 septembre 2009
L’an deux mille neuf, le dix septembre à 20 h 30, 

Le Conseil Municipal de la Commune de Lévis-Saint-Nom, légalement convoqué, s’est assemblé au lieu ordinaire de ses séances sous la présidence de Madame Anne GRIGNON, Maire.

Etaient présents :

MM. ALISSE, CHEVY, JOST, MOREL, Adjoints au Maire, 

Mmes BERGANTZ, BINDER, DAVID, DORMOIS (arrivée à 21 h 10), RIBAULT,
MM. DA SILVA, LEGAY, MAGNE, MUESSER, 
Formant la majorité des membres en exercice.

Absents représentés : 

M VANDEWALLE représenté par M. ALISSE
Mme BUCHER représentée par M. LEGAY
Mme FEUVRIER représentée par M. MOREL 

Absents excusés : 
M. GUILLAUT, Mme DORMOIS (jusqu’à 21 h 10)
Secrétaire : M. MOREL
ORDRE DU JOUR :

Désignation d’un secrétaire de séance

Suppression d’un poste d’adjoint administratif territorial de 2ème classe et création d’un poste d’adjoint administratif territorial de 1ère classe

Compte rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY – année 2008

GrDF (Gaz Réseau Distribution France) : compte rendu annuel d’activité relatif à la  distribution de gaz (année 2008)

Avenant n°1 au contrat de concession pour le service public de la distribution de gaz de Lévis Saint Nom

Signature du marché de travaux relatif à la restauration de la voûte lambrissée de la nef de l’église paroissiale

Signature du marché relatif aux travaux de voirie

Demande de subvention au Conseil Général pour la refonte du site internet

Demande de subvention au Conseil Général pour les travaux d’enfouissement des réseaux Route de Maison Blanche

Demande de subvention au PNR pour les travaux d’enfouissement des réseaux Route des Charmes

Convention avec la SAUR pour le recouvrement de la redevance d’assainissement du réseau sous pression

Compte rendu des décisions prises par le Maire par délégation du Conseil Municipal

Questions diverses

Le quorum étant atteint, la séance est ouverte.
Le procès verbal de la dernière séance est adopté à l’unanimité.

DESIGNATION D’UN SECRETAIRE DE SEANCE
Monsieur MOREL est désigné secrétaire de séance.
Le Maire demande à ajouter un point complémentaire à l'ordre du jour :

· Contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services.

A l'unanimité, les membres acceptent.

CONTRAT D’ACQUISITION DE LOGICIELS ET DE PRESTATIONS DE SERVICES

Vu le projet de contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services présenté par la société SEGILOG,

Considérant qu’il est nécessaire que la commune dispose des outils informatiques nécessaires pour le suivi de la comptabilité, la gestion de la paye, de l’état civil et des élections notamment,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE les termes du contrat d’acquisition de logiciels et de prestations de services à avec la société SEGILOG,

AUTORISE le maire à signer ledit contrat

PRECISE que le montant de la dépense sera imputé à l’article 6156 chapitre 11.

SUPPRESSION D'UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL DE 2ème CLASSE ET CREATION D'UN POSTE D’ADJOINT ADMINISTRATIF TERRITORIAL DE 1ère CLASSE

Madame le Maire rappelle qu'il appartient au Conseil Municipal compte tenu des nécessités du service, de modifier le tableau des emplois, afin de permettre la nomination de l'agent inscrit au tableau d'avancement de grade établi pour l'année 2009.

Cette modification, préalable à la nomination, entraîne la suppression de l'emploi d'origine, et la création de l'emploi correspondant au grade d'avancement.

Le Conseil Municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°83-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique territoriale,

Vu l’avis favorable de la Commission Administrative Paritaire en date du 8 septembre 2009,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE de la suppression, à compter du 1er octobre 2009, d'un emploi d’adjoint administratif territorial de 2ème classe à temps complet,

DECIDE de la création, à compter du 1er octobre 2009, d'un emploi d’adjoint administratif de 1ère classe à temps complet.

COMPTE RENDU D’EXPLOITATION DE LA STATION D’EPURATION DU SIASY – ANNEE 2008

Monsieur ALISSE présente le compte rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY pour l’année 2008.

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le compte-rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY pour l’année 2008,

Le Conseil municipal,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

PREND ACTE du compte-rendu d’exploitation de la station d’épuration du SIASY de l’année 2008.

GRDF – compte-rendu annuel de concession DE DISTRIBUTION DE GAZ NATUREL (ANNEE 2008)

Madame le maire présente le compte-rendu annuel de concession 2008 présenté par Gaz Réseau distribution France (GrDF) relatif à la distribution de gaz sur la commune.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le compte-rendu annuel de concession 2008 présenté par Gaz Réseau distribution France (GrDF) relatif à la distribution de gaz sur la commune,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

PREND ACTE du compte-rendu annuel de concession présenté par Gaz Réseau distribution France (GrDF).

AVENANT N°1 AU CONTRAT DE CONCESSION POUR LE SERVICE PUBLIC DE LA DISTRIBUTION DE GAZ DE LEVIS SAINT NOM

Madame le Maire expose qu’un avenant au contrat de concession pour la distribution publique de gaz naturel a été négocié avec GrDF afin de se conformer aux obligations du décret n°2008-740 du           28 juillet 2008 relatif au développement de la desserte gazière et aux extensions des réseaux publics de distribution de gaz naturel.

Madame le Maire donne connaissance au Conseil Municipal du contenu de cet avenant et propose de l’autoriser à le signer.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales et notamment son article L 2121-29,

Vu le projet d’avenant n°1 au contrat de concession pour le service public de la distribution de gaz,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE d’approuver l’avenant n°1 au contrat de concession pour la distribution publique de gaz naturel au périmètre de la commune établi avec GrDF,

AUTORISE le Maire à signer ledit avenant.
SIGNATURE DU MARCHE DE TRAVAUX RELATIF A LA RESTAURATION DE L’EGLISE

Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de restauration de la voûte lambrissée de la nef de l’église. Deux offres ont été reçues lesquelles ont été analysées en fonction des critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : valeur technique de l’offre appréciée au regard de la qualité de la réponse de l’entreprise au regard des prestations demandées (45 %), prix des travaux (35 %) et moyens mis en œuvre pendant l’exécution des travaux (20 %).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’avis d’appel public à concurrence,

Vu les candidatures et les offres,

Vu l’analyse des offres,

Vu les pièces du marché,

Considérant que l’offre de l’entreprise PELTIER (28150 VOVES) a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse au vu des critères et de leur pondération définis dans le règlement de la consultation,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer le marché de travaux relatif à la réfection de la voûte lambrissée de la nef de l’église avec l’entreprise PELTIER, sise 26 rue Paul Deschanel 28150 VOVES, pour un montant de 55 687,99 euros HT soit 66 602,84 euros TTC,

DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2009.

Madame DORMOIS arrive à 21 h 10.

SIGNATURE DU MARCHE RELATIF AUX TRAVAUX DE VOIRIE

Madame le Maire précise qu’une mise en concurrence a été organisée pour les travaux de voirie sur diverses voies communales. Six offres ont été reçues lesquelles ont été analysées en fonction des critères et de leur pondération définis dans le règlement de consultation : prix des travaux (60 %) valeur technique de l’offre appréciée au vu des moyens mis en œuvre pour l’exécution des travaux   (40 %).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code des marchés publics,

Vu l’avis d’appel public à concurrence,

Vu les candidatures et les offres,

Vu l’analyse des offres,

Vu les pièces du marché,

Considérant que l’offre de l’entreprise EUROVIA a été jugée l’offre économiquement la plus avantageuse au vu des critères et de leur pondération définis dans le règlement de la consultation,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

AUTORISE le maire à signer le marché relatif aux travaux de voirie avec l’entreprise EUROVIA, ayant son siège social au 32 rue Jean ROSTAND 77380 COMBS LA VILLE, pour un montant de 82 522,51 euros HT soit 98 696,92 euros TTC,

DIT que le montant de la dépense est prévu au budget primitif 2009.
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL POUR LA REFONTE DU SITE INTERNET

Madame le Maire précise que le Conseil Général apporte une aide aux communes pour les mise en place des sites ou services web interactifs. Le soutien du département porte sur la création ou la refonte complète du site officiel de la collectivité ainsi que sur la création significative de fonctionnalités apportant de l’interactivité au site web.

Monsieur LEGAY rappelle que la commune souhaite revoir son site internet sur la base d’un nouveau cahier des charges. Le coût du projet de refonte est estimé à 11 334 euros HT soit                                13 555,46 euros TTC.

Il est proposé de solliciter du Département une subvention au titre de l’aide Collectivités Numériques (refonte du site web et prime à l’interactivité).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu l’aide départementale Collectivités numériques,

Vu les pièces du dossier de demande de subvention élaboré au titre de ce programme,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le projet de refonte du site web de la commune estimé à 11 334 euros HT soit 13 555,46 euros TTC,

SOLLICITE du Département une subvention pour la refonte du site Web au titre de l’aide Collectivités Numériques (refonte du site web et prime à l’interactivité),

S’ENGAGE à ne pas engager les dépenses avant l’accord du département,

AUTORISE le maire à signer tout les documents s’y rapportant.
DEMANDE DE SUBVENTION AU CONSEIL GENERAL POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ROUTE DE MAISON BLANCHE

Madame le Maire précise qu’un partenariat pour l’insertion des réseaux dans l’environnement est prévu entre le Département des Yvelines, Electricité, Réseau, Distribution de France (ERDF) – autorité concédante, la Société d’Intérêt Collectif Agricole d’Electricité des Départements d’Eure-et-Loir et des Yvelines (SICAE-ELY) et France télécom.

Ce partenariat a pour objet de subventionner la réalisation par les collectivités d’opérations d’enfouissement des réseaux électriques et de télécommunications. Il prévoit pour 2010 une clef de répartition des financements selon les modalités suivantes :

	Collectivités bénéficiaires
	       Conseil Général
	France Télécom
	  SICAE-ELY
	     ERDF

	
	Plafond des dépenses en domaine public
	Taux de

participation
	Taux de

participation
	Taux de participation
	Taux de participation

	
	
	Réseaux électriques et de télécom.


	Réseaux de télécom (si existence d’appuis communs)
	            Réseaux électriques

	Moins de 5 000 hab.
	70 000 €
	40 % 

de la dépense plafonnée HT
	Issu de l’accord AMF FNCCR FT
	40 %
	Maximum de

40 % (dans la limite de la contribution fixée annuellement avec les autorités concédantes)

	De 5 000 à  10 000 hab.
	105 000 €
	
	
	/
	

	Plus de 

10 000 hab.
	140 000 €
	
	
	
	


Madame le maire présente ensuite le dossier de demande de subvention élaboré au titre de ce programme et invite le Conseil Municipal à l’examiner :

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Programme 2010 pour l’Insertion des Réseaux dans l’Environnement,

Vu les pièces du dossier de demande de subvention élaboré au titre de ce programme,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux concernant l’enfouissement des réseaux électriques et ou de télécommunications, concernant la rue suivante :

· Route de Maison Blanche, du croisement avec la rue de la Gripière au croisement avec la rue de la Porte Dorée,

SOLLICITE du Département, d’ERDF – autorité concédante et de France Télécom les subventions prévues au titre du programme 2010 susvisé,

S’ENGAGE à assurer le financement du programme  de travaux d’insertion des réseaux électriques et de télécommunications s’élevant à 181 631,54 euros HT et la TVA correspondante,

S’ENGAGE à inscrire les sommes correspondantes au budget communal, exercices 2010 et suivants,

AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces concernant ce dossier.
DEMANDE DE SUBVENTION AU PARC NATUREL REGIONAL DE LA HAUTE VALLEE DE CHEVREUSE POUR L’ENFOUISSEMENT DES RESEAUX ROUTE DES CHARMES

Madame le Maire informe les membres du Conseil Municipal de la possibilité d’aide financière du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse pour les opérations d’enfouissement des réseaux électriques, de télécommunications et d’éclairage public.

Madame le Maire présente le programme de travaux concernant l’enfouissement des réseaux aériens de la Route des Charmes (de l’intersection avec la Route d’Yvette à l’intersection avec la rue des Chênes).

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le programme de travaux d’enfouissement des réseaux aériens Route des Charmes (de l’intersection avec la Route d’Yvette à l’intersection avec la rue des Chênes) estimé à 238 735,55 € HT soit 285 527,72 € TTC,

Considérant la nécessité de poursuivre l’enfouissement des réseaux aériens sur la commune,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

APPROUVE le programme de travaux concernant l’enfouissement des réseaux électriques, de télécommunications et d’éclairage public concernant la Route des Charmes d’un montant prévisionnel de 238 735,55 euros HT soit 285 527,72 € TTC,

SOLLICITE du Parc Naturel Régional de la Haute Vallée de Chevreuse une subvention au taux de    50 % dans la limite de la dépense subventionnable autorisée, soit 115 000 euros pour l’opération d’enfouissement des réseaux électriques, de télécommunications et d’éclairage public concernant la Route des Charmes,

S’ENGAGE à assurer le financement des dépenses restant à la charge de la commune,

S’ENGAGE à ne pas commencer les travaux avant la notification de la subvention,

AUTORISE le Maire à signer toutes les pièces concernant ce dossier.

CONVENTION AVEC LA SAUR POUR LE RECOUVREMENT DE LA REDEVANCE D’ASSAINISSEMENT DU RESEAU SOUS PRESSION

Madame le Maire présente le projet de convention avec la SAUR chargeant la société, fermière du service des eaux, du recouvrement de la redevance d’assainissement pour les abonnés du réseau sous pression et définissant les modalités du recouvrement.

Le Conseil municipal,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le projet de convention pour le recouvrement de la redevance d’assainissement pour les abonnés du réseau d’assainissement sous pression,

Après en avoir délibéré, à l’unanimité,

DECIDE d’approuver la convention  pour le recouvrement de la redevance d’assainissement pour les abonnés du réseau d’assainissement sous pression établie avec la SAUR,

AUTORISE le Maire à signer ladite convention.

COMPTE RENDU DES DECISIONS PRISES PAR LE MAIRE PAR DELEGATION DU CONSEIL MUNICIPAL

Aucune décision.
QUESTIONS DIVERSES

Madame GRIGNON donne les informations suivantes :

· Le permis de construire pour les travaux d’adaptation et de restructuration à l’Ecole des Sources a été accordé ;

· En partenariat avec l’Education Nationale un tableau numérique interactif et un ordinateur portable seront prochainement installés dans la classe de CP ;

· La commune s’est vue décerner le 5ème prix dans la catégorie communes de 1 001 à 3 000 habitants au concours des villes et villages fleuris 2009 ;

· Le plan communal de continuité des activités en cas de pandémie grippale a été élaboré cet été ; celui-ci a été diffusé à tous les membres du Conseil par mail ;
· Une réunion avec l’OPIEVOY sera prochainement organisée et les membres du Conseil seront invités à y participer,

· Les membres du Conseil Municipal sont invités à l’inauguration de l’église qui aura lieu le 18 septembre ainsi qu’à la fête de la gourmandise organisée le 19 septembre.

Monsieur ALISSE informe qu’un riverain de la RD 58 a demandé par courrier une nouvelle dénomination de la RD 58. Il lui a été répondu que sur cette portion de route, la compétence s’agissant de la dénomination de la voie ne relevait pas de la commune mais de celle du Conseil Général.

La numérotation des voies quant à elle relève de la compétence du maire et la RD 58 est également concernée par le travail actuellement mené concernant la numérotation de toutes les habitations de la commune. Sur proposition de la commission urbanisme, le Conseil Municipal retient le principe de la numérotation séquentielle, à l’instar du système retenu sur l’ensemble du reste de la commune.
Monsieur JOST présente le programme de la journée de la fête de la gourmandise à laquelle de nombreuses associations participent. Un marché du terroir et de nombreuses activités sont prévues de 9 heures à 23 heures.

L’ordre du jour étant épuisé, la séance est levée à 21 h 50
Affiché le 14 septembre 2009
